Marché du travail : un "compromis historique" qui attendra

Le patronat ne se prononcera pas avant janvier sur les dernières propositions syndicales. La reprise des discussions est incertaine.

"Le compromis historique" entre les partenaires sociaux, que François Hollande a appelé de ses vœux, n'aura vraisemblablement pas lieu jeudi 20 décembre. Le résultat du huitième round de la négociation pour "une meilleure sécurisation de l'emploi", qui s'est ouvert mercredi et devait se terminer ce jeudi, était toujours incertain, en début de soirée.

Patrick Pierron, le négociateur pour la CFDT, indique au "Nouvel Observateur" que la séance de négociations est suspendue. Les syndicats "attendent que le patronat se prononce sur leurs propositions", dit-il. Medef, CGPME et UPA "ne seront pas en mesure de répondre ce soir ni demain", selon le syndicaliste. "Pour aujourd'hui, c'est mort", a confirmé Mohammed Oussedik, de la délégation CGT, sans évoquer de nouveau rendez-vous. "Ils veulent prendre du temps pour réfléchir, jusqu'à janvier", explique Patrick Pierron, inquiet. Les négociations "pourront donc repartir en janvier, si toutefois ils le veulent vraiment."

Les discussions pourraient reprendre le 10 janvier, et éventuellement le 11, a déclaré le négociateur de la CFTC Joseph Thouvenel. "On se revoit le 10 janvier, et éventuellement le 11", "je n'ai aucune idée si une seule séance suffira, ça dépend comment ça va avancer, et on sent très bien qu'au sein de la délégation patronale, tout le monde n'est pas du même avis", a déclaré Joseph Thouvenel à sa sortie de la salle de négociation du Medef.

Réformer le droit du travail

Le calendrier voulu par le gouvernement sera donc bousculé. L'exécutif a insisté jusqu'alors sur la nécessité de signer cet accord avant la fin de l'année, sans quoi c'est lui qui trancherait. Mais dans la feuille de route transmise aux partenaires sociaux, le délai de référence court jusqu'à janvier.

L'enjeu est de taille. Les négociations portent sur la refonte de pans entiers du droit du travail, de la lutte contre la précarité à l'évolution des modalités de licenciement, en passant par l'aménagement des mécanismes de chômage partiel et l'individualisation des droits des salariés. Or le Medef a transmis mardi un projet de texte qui a déçu les syndicats (CFDT, CGT, FO, CFTC, CFE-CGC), après des semaines de négociations en coulisses. Accusé de faire du "sur place", le patronat a remis mercredi matin un nouveau projet d'accord, légèrement amendé, servant de base de discussion.

La taxation des contrats courts : le point d'achoppement

Le texte de l'accord comprenait quelques évolutions. Exemple : il ne réclamait plus explicitement de revoir la règle du "un jour cotisé - un jour indemnisé" en échange de la mise en oeuvre de droits rechargeables à l'assurance-chômage, qui permettent aux demandeurs d'emploi de ne plus perdre leurs reliquats de droits. 

Le patronat a aussi renoncé à un chapitre polémique sur les lettres de licenciement. Il voulait jusqu'ici imposer que l'"imprécision de la rédaction n'équivale en aucun cas à une absence de motif". Mais le texte discuté jeudi soir n'ouvre toujours pas la porte à une taxation des contrats courts jeudi matin. Un point incontournable pour la CGT, la CFDT, la CFTC et FO. 

Les syndicats pessimistes

Les syndicats restaient d'ailleurs très pessimistes sur la possibilité de parvenir à un compromis dans la journée. A son arrivée, Patrick Pierron, négociateur pour la CFDT, avait répété que "la balle était désormais dans le camp du patronat". "On va regarder avec attention le texte, toute la journée on va faire des amendements en espérant trouver un compromis, la CFDT a toujours été là dessus", avait dit le secrétaire national. Il avait toutefois rappelé, comme la CFTC, que la taxation des contrats courts restait "incontournable". 

"Je ne crois pas à un accord d'ici ce soir, en tout cas en ce qui concerne mon organisation", avait déclaré pour sa part le secrétaire général de Force ouvrière Jean-Claude Mailly jeudi matin sur France Info. Agnès Le Bot, de la CGT, s'était dite dans "un état d'esprit offensif". "On va voir ce qu'il en est mais nous sommes très, très éloignés de ce qui devrait être une véritable sécurisation de l'emploi", avait-elle estimé. Le dirigeant de la CGT Bernard Thibault a laissé entendre il y a quelques jours que l'organisation pourrait non seulement ne pas signer l'accord, mais aussi "faire appel aux salariés" pour s'y opposer.

Le "compromis historique"... retardé

Sur fond d'explosion du chômage, après les emplois d'avenir, le contrat de génération et le crédit d'impôt compétitivité (CICE), cette négociation est le quatrième front ouvert par le gouvernement dans sa "bataille pour l'emploi". François Hollande avait appelé à "un compromis historique" lors de sa première conférence de presse, plaidant pour une meilleure sécurisation pour les salariés d'un côté, plus de flexibilité pour les entreprises de l'autre. Le compromis se fait attendre. "Cette négociation est très importante et a des enjeux très lourds, on n'est pas à quelques jours près. On avait dit à la fin de l'année, même si ça déborde de quelques jours, il n'y a pas de date de péremption", a estimé jeudi soir un proche de Michel Sapin, ministre du Travail.
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